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& l;iiénation  des  biens  domaniaux 

esc  ecclelialtiques  va  vous  foiimettre  un  Projet  de  Ré?le- 
nient  pour  fixer  les  bafes  dès  opérations  auxquelles^  U 
doit  fe  livrer  pour  l’exécution  de  vos  Décretl 

, 7,  ? ““  9®,''°“  ranger,  dans  trois  titres  particulier,  ’ 
la  feue  d articles  qu’il  vous  propofera  de  décréter  ’ 

premie.r"'''  Municipalités  font  l’objet  du  titre 

Votre  Comité,  dans  ce  titre,  a d’abord  clalTé  les  di- 
verfes  efpeces  de  biens  aéluellement  en  vente  d’après  les 
avantages  plus  au  moins  alTutés  qu’ils  préfentent 
.qtiereiirsj  il  a déterminé  la  manière  d’en  évaluer  les  re^‘ 
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venus.  Il  a fixé,  pour  chaque  clafle,  reftlmatloti'  des  prix 

capitaux,  à raifon  de  ces  revenus.  . 

Le  mode  d évaluation  des  revenus  prefentoit  des  dit- 
ficultés , avec  lefquelles  il  a fallu  tranfiger  : exiger  des 
eftimations,  pour  chaque  propriété,  eût  ete,  lans  doute, 
le  parti  le  plus  fur  avec  des  experts  integxes  & éclairés. 

Mais,  les  détails , les  longueurs,  les  depenfes  de  ce 
moyen , la  difficulté  de  fe  procurer  des  experts , tels  qu  il 
les  faudtoiti  tout  devoir  porter  votre  Cornue  a n em- 
ployer cette  voie,  que  lotfque  l’abfence  des  baux  a ferme 
larendroit  indifpenfable.  Votre  Comité  ne  seft  point 
diffimulé  l’infuffifance  de  ces  baux;  mais,  nous  le  répé- 
tons il  a fallu  tranfiger  avec  les  difficultés. 

Le  nombre  de  fois  U revenu  net  d’un  bien  que  votre 
Comité  vous  propofera  de  déterminer,  poiu  le  prix  capital 
d’eftimation  de  ce  bien , eft  calcule^,  pour  les  divetfes 
clalTes , à un  denier  très-modéré , afin  que  les  Munic.- 
palités  ne  foient  point  retenues  pat  h crainte  d y perdre  , 
& fur-tout  pour  que  les  acquéreurs  particuliers , attires  par 
cette  eftimation,  qui  fixera  leur  première  oftre,  sem- 
prelTent  d’enchéiir,  & de  retirer  promptement  des  mains 
des  Municipalités,  des  biens  qu’elles  ne  pourroient conler- 
vcr  long-temps  fous  leur  adminiftration , fans  de  grands 
inconvéniens. 

Les  conditions  des  ventes  aux  Municipalités  ont 
pour  objet  général,  d’affitret  la  prompte  exécution  de  vos 
Décrets,  en  offrant  aux  Municipalités,  meme  les  moins 
importantes,  non-feulement  la  poffibilité  dy  concourir  , 
mais  encore  un  très-grand  intérêt  a le  defirer. 

En  effet,  fi  elles  ne  peuvent  revendre  fur-le-champ , 

elles  auront,  fur  le  revenu  de  l’objet  P«  de 

bénéfice  annuel  très-affuré,  défalcation  faite  des  fu.is  d 
révie  & de  réparations  locatives.  ^ i r - l-, 

“Elles  auront,  de  plus,  un  ^^“fice  en  capita  fu 
revente  , que  l’on  peut  évaluer  ( les  frais  ont  e 
chargées  défalqués)  d un  onzième  du  prix  capital  de  cette 


revente,  loffc^ue  ce  prix  aura  été  d’nn  quart  dii-deflus  de 
celui  de  reftimation.  Un  exemple  va  rendre  très-palpables 
ces  deux  apperçus* 

Soppofons  que  les  baux  à ferme,  ou  révaluation  aient 
fixé  â 4^00  livres  le  revenu  d’un  bien  de  la  première 
claffe , la  Municipalité  acquérante  fera  tenue  de  porter 
reftimation  du  prix  capital  à vingt-deux  fois  ce  revenu , 
c’eft-à-dire,  à 88,000  livres,  & de  dépofer  à la  CaÜTe 
de  l’extraordinaire  des  obligations  à concurrence  des  trois 
quarts  de  ce  prix  capital  d’eftimation  de  88,000  livres, 
c’eft-à-dire , pour  66^000  livres. 

Tant  que  la  Municipalité  ne  pourra  revendre  ce  bien, 
elle  payera  l’intérêt  de  fes  obligations^  à raifon  de  cinq 
pour  cent,  fans  retenue,  montant  a 3300  livres;  mais 
elle  recevra  les  4000  livres  du  bail  à ferme  ; donc  il  lui 
refera  700  livres  pour  fes  frais  de  régie,  les  réparations 
locatives  Sc  fon  bénéfice  annuel 

Lorfqu’au  contraire  la  Municipalité  revendra  ce  bien 
dont  l’efiimation  , d’après  les  baux  à ferme  , a été  de 

88.000  livres,  il  eft  probable  que  la  concifrrence  des  en- 
chères & les  facilités  accordées  aux  acquéreurs  particuliers,  ^ 
porteront  fon  prix  à un  quart  en  fus,  à iio,ooo  livres; 
alors,  la  Municipalité  auroit , 1®.  le  feizième  du  prix  de 
refiimation,  fixée  à 88,ooo  livres,  valant  5500  livres  ; 
plus , le  quart  de  l’excédent  de  la  revente  fur  le  prix  de 
l’eftimation^  que  nous  avons  fupppofé  d’un  quart  en  fus, 
ou  de  22,000  livres , vakint  encore  5,500  livres,  au  total 

11.000  livres,  fur  lequel  il  faut  prélever  les  frais 

d’eftimation , lorfqu’clle  aura'  lieu , ceux  de  vente  ôc  re- 
vente, dcc.,  les  rifques  poftibles  d’une  grolTe  réparation, 
pendant  l’intervalle  de  l’acquificion  & de  la  revente , tous 
objets  dont  les  Municipalités  referont  chargées  ; ôc  que  , 
dans  ce  cas-ci,  l’on  doit  évaluer  à 1,000  livres  au  moins. 
Refte  donc  de  net^  pour  la  Municipalité  qui  s’eft  chargée 
d’un  bien  d’abord  eftimé  8S,o©o  livres^  Ôc  qui  eft  en- 
fuite  revendu  iro,ooo  liv. , une  femme  de  10,000  liv., 
é^ale  au  onzième  de  ce  dernier  prix.  A 2 
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Ces  bénéfices,  accordés  aux  Municipalités,  paroîcront 
peut-être  trop  confidérables  ; mais  des  raifons  puifiantes 
ont  déterminé  votre  Comité.  Pour  afllirer  le  fuccès  de 
cette  opération  publique  il  devient  fi  efientiei  d’y  attacher 
les  Municipalités,  qu’un  onzième  accordé  à leur  média- 
tion, & fur-tout  à l’obligation  rigoureufe  que  vous  leur 
impolbrez  de  vous  fournir  des  fûretés , pour  que  rien  ne 
puifTe  fufpendre  leurs  payemens  aux  époques  fixées , 
paroît  un  lacrifice  aulli  politique  que  modéré  : ce  dédom- 
magement, accordé  aux  Municipalités , prend  d’ailleurs. 
Meilleurs,  un  caradère  bien  favorable,  lorfquon  confi- 
dère  que  les  malheurs , occafionnés  par  la  cherté  des  grains 
ôc  la  diminution  du  commerce,  ont  jeté  ces  Municipa- 
lités dans  des  dépenfes  fi  peu  proportionnées  à leurs 
moyens  ordinaires,  que  peut-être  l’Etat  feroit  obligé  de 
venir  à leur  fecours , fi  la  grande  ôc  fage  opération  , fur 
laquelle  vous  allez  ftatuer,  ne  leur  offroit  une  refiburce 
auflî  naturelle  que  nécefiàire.  Les  demandes  multipliées 
que  vous  recevez  chaque  jour,  pour  obtenir  des  permillîons 
d’emprunter , viennent  à l’appui  de  cette  afiertion. 

Torre  Comité,  Meilleurs,  toujours  conduit  par  les 
mêmes  principes , a cru  devoir  charger  la  Nation  des 
frais  des  emprunts  excédans  l’intérêt  des  obligations  mu- 
nicipales a cinq  pour  cent,  dans  le  cas  où  les  Municipa- 
iités  feroient  autorifées  à en  faire  pour  acquitter  ou 
accélérer  l’acquit  de  leurs  engagemens , fi , contre  toute 
probabilité,  les  reventes  éprouvoient  quelques  retards. 

Votre  Comité  regardant  également  comme  d’une  juftice 
«xade  les  moyens  de  mettre  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume , à même  de  jouir  du  bienfait  de  vos  Décrets 
fur  ces  ventes , ôc  de.  rafiurer  celles  qui  font  le  plus  étran- 
gères a des  cômbinaifons  & des  engagemens  , a penfé 
qu’il  devoir  vous  propofer  d’étendre  a quinze  années  , 
pour  les  Municipalités,  les  termes  de  leur  acquittement, 
<i  raifon  d’un  quinzième  par  an. 

Cette  difpofition  fi  favorable  aux  conditions  à impo- 
£gr  aux  acquéreurs  particuliers , ôc  qui  doit  nécefiàire- 
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ment  contribuer  à la  promptitude  & aux  bénéfices  des 
reventes  , trouve  dans  les  articles  fubféquens  , des  mo- 

être  fakr  objections  qui  ponrroient 

Les  paiemens  en  capitaux  Sc  intérêts  a c pour  cent  " 
lans  retenue,  de  toutes  les  reventes,  feront  directement 
verJes.par  les  acquéreurs  particuliers,  dans  la  CaifTe  da 
extraordinaire,  fans  pafTer  par  les  mains  des  Municipa- 
mes,  de  forte  que  les  termes  des  paiemens  accordés  aux 
unicipalites , dans  le  cas  où  elles  ne  pourroient  trouver 
a revendre  promprement,  feront  extrêmement  rapprochés, 
en  cas  de  revente,  par  la  recette  direCte  de  tous  les  pro- 
aults  de  cq^  reventes. 


Enfin  , Meflîeurs , votre  Comité  confidétanc  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente , font  déjà  affran- 
chis,  par  vos  Décrets,  de  toutes  charges,  dettes  & hypo- 
thèques ; confidérant  auffi  qu ’ils  font  prefque  tous  ou  amor- 
tis , ou  francs  de  toutes  preftations  , mouvances  ou  di- 
rectes, a cru  que  le  petit,  nombre  de  ceux  fufceptibles 
d exception,  ne  devoir  point  l’empêcher  de  vous  propo- 
1er  une  claufe  générale  d’afFranchifTement,  qui  met  tous 
les  acquereurs  de  ces  biens  dans  une  parfaite  fécurité 
fur  toutes  les  réclamations  ; & votre  Comité  a penfé  que 
les  dedommagemens  particuliers  dont  la  Nation  fe  chat- 
proit  vis-a-vis,de  ceux  qui  prouvéroient  la  légitimité  de 
leurs  droits , lui  feroient  moins  onéreux  que  le  préjudice 
neceflaire  que  porteroit  au  prix  des  ventes  la  moindre 
incertitude  des  enchérifïèurs. 


Dans  le  titre  fécond , votre  Comité  traite  de  la  pré*- 
terence  refervée  aux  Municipalités  fur  les  biens  fiiués 
dans  leur  territoire. 

• Il  étoit  néceffaire  de  prévenir  l’efpèce  d’accaparement 
que  pouvoient  exercer  les  Municipalités  jouilfantes  d’im 
grand  crédit , & de  ménager  à routes  un  moyen  de  ré- 
parer, dans  les  formes,  les  conditions  & les  délais  pref- 
crits,  le  retard  fouvent  involontaire  apporté  à leur  déttr- 
nunation.  a , 


<> 

Certes , il  eût  été  pénible  pour  des  Municipalités  qui 
fupportoient , depuis  tant  de  liècles,  le  fardeau  des  pri. 
vilé'>-es  attachés  aux  biens  Domaniaux  & Ecclefiaftiques 
de  llurs  territoires,  de  voit  palier,  fans  retour  en  des  mains 
étraneères,  la  difpolition  de  ces  biens,  lorfque  votre 
fagellé  & votre  juftice  femblent  les  créer  pour  la  rame, 
en  les  rendant  à la  circulation  & à toute  l’aélivite  de 

rindiidrie.  - 

Mais  votre  Comité , Meflieurs , en  le  contormant  lur 
cet  objet,  à lefpnt  dun  de  vos  Décrets , a cru  devoir 
vous  propofer  de  conferver  aux  Municipalités  qui  le  le- 
ront  préfencées  les  premières  pour  acquérir,  un  dedomma- 
gement de  l’emploi  de  leur  crédit,  & , pour  ainli  dire, 
une  marque  de  facisfadion  du  zèle  quelles  auront 
montré  pour  le  fuccès  d’une  opération  fi  importante. 

Vous  vous  y déterminerez,  Meffieurs,  avec  d autant 
plus  de  facilité , que  les  Municipalités  qui  fe  font  annon- 
cées jufqu’ici  par  des  offres  dignes  de  leur  patnqtilme 
^ de  tous  vos  fuffrages , font  précifément  celles  qui  vous 
ont  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement à la  Conftitucion  , malgré  les  pertes  mlepa- 
rables  des  grands  changemens  qu’ont  éprouvés  toutes  les 

branches  de  leur  commerce.  ^ 

Votre  Comité  a réuni  dans  le  titre  troifieme  les 
•conditions  les  plus  propres  à éloigner,  des  reventes  aux 
particuliers,  r'arbitraire  ôc  fintrigue,  en  les  foumettant 
i des  formes  précifes,  en  leur  afruuant  une  grande  pu- 
blicité, Il  a cherché,  fur-tout,  à remplit  deux  vues  ega- 
lement importantes;  la  première,  de  ne  laifler- que  le 
moins  poffible  , fous  les  adminiftrations  municipales , des 
propriétés  qui  ne  fauroient , en  leurs,  mains , contribuer 
à la  richeffe  de  l’Empire  ; la  fécondé , d appeler  a la  pro- 
priété, à cette  efpèce  de  dignité,  h première  peut-  etre 
chez  une  Nation  libre,  le  plus  grand  nombre  pollible 
' de  Citoyens,  Ainfi , les  Municipalités  ne  pourront  retuler 
de  mettre  fur-le-çhamp  aux  enchères  les  objets  lur  e - 
quels  il  fera  fait  ua  offre  égale  à leur  efUniation,  Ami,, 
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les  enchères  partielles  , lorfqiie  leur  réunion  offrira  une 
fomme  égale  à celle  des  enchères  en  maffe,  auront  une 
préférence  alfurée  ; &,  par  une  jufte  & falutaire  réparti- 
tion dans  Je  mode  &-les  termes  du  payement,  l’habitant 
des  campagnes  ne  craindra  plus  d’entrer  en  concurrence 
avec  te  capitalifte,  &les  richdï'es  mobiliaires  de  ce  dernier 
ne  le  rendront  plus  l’arbitre  tyrannique  des  adjudications. 

Mais  en  fe  prêtant  aux  facultés,  fi  fouvent  bornées 
du  grand  nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteronc  aux  en- 
chères , votre  Comité  n’a  pu  s’éloigner  des  règles  que  la 
prudence  lui  diétoit , pour  prévenir  les  dégradations  d’un 
acquéreur  infolvable. 

Il  a donc  cherché  a en  éloigner  le  danger,  en  obli- 
* géant  l’adjudicataire  à payer  comptant  une  partie  du  prix, 
lufhfante  pour  répondre  de  fan  adminiftration 

Votre  Comité  n’a  pas  cru , Mefiieurs , devoir  interdire 
aux  Municipalités  la  faculté  de  conferver , pour  des 
objets  d’utilité  publique , quelques-unes  des  propriétés 
par  elles  acquifes ;*mais  il  a exigé  quelles  fe  conformaffent 
préalablement  à ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  vos  Décrets  , 
pour  pouvoir  acquérir,  ôc  qu’elle  ne  puffent  agir  en  cette 
occafion , que  concurremment  avec  les  particuliers , ôc  en 
fe  foumettant  aux  règles  qui  leur  font  impofées. 

Enfin,  Meilleurs,  votre  Comité,  de  plus  en  plus  per- 
fiiadé^  que  la  vente  des  biens  Domaniaux  ôc  Eccléuaf- 
tiques , .que  quelques  perfonnes  femblent  ne  confidérer 
que  comme  une  opération  momentanée  de  finance , doit 
avoir,  pour  les  tems  à venir,  une  influence  majeure  fur 
la  population,  le  commerce  ôc  l’induflrie,  a cm  que  la 
Nation  devoir  hâter  ces  grands  effets , en  apportant  â la 
divifion  & fous-divifion  de  ces  propriétés  coûtas  les  fa- 
cilités qui  font  en  fa  puiflaiice. 

C’efl:  dans  ces  vues  que  votre  Comité  prcpofcra  de 
décréter  que  tous  les  genres  d’acles,  relatifs  â ces  ventes’, 
reventes,  cédions,  rétrocédions,  divifions,  fous-divifions , 
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même  les  aêtes  d’emprunts  & délibération  qiu  en  feront  la 
fuite,  foient  dégagés  de  toutes  les  entraves  de  l’impôt 
pendant  un  délai  déterminé. 

Tels  font , Meflieurs , les  développemens  que  votre 
Comité  vous  préfente  fur  les  articles  du  Projet  de  Décret 
dont  il  va  vous  faire  la  ledure. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

I_j  Assemblée  Nationale,  confidérant  qu’il  eft 
important  de  repondre  à remprefTementque  lui  témoignent 
les  Municipalités  & tous  les  Citoyens , pour  l’exécution 
de  fes  Décrets  fur  la  vente  des  biens  Domaniaux  & 
Eccléfîaftiqiies,  & de  remplir  en  même  temps  les  deux 
objets  quelle  s’eft  propofés  dans  cette  opération  impor- 
tante, le  bon  ordre  des  finances,  ôc  l’accroiflement  heu- 
reux 3 fur-tout  parmi  les  habitans  des  campagnes , du 
nombre  des  propriétaires,  par  les  facilités  quelle  don- 
nera pour  acquérir  ces  biens,  tant  en  les  divifant  qu’en 
accordant  aux  acquéreurs  des  délais  ftiffifans  pour 
s’acquitter,  Sc  en  dégageant  toutes  les  ttanfadions  aux- 
quelles ces  ventes  & reventes  pourront  donner  lieu , des 
entraves  gênantes  & difpendieufés  qui  pourroient  en  retar- 
der l’adivité,  a décrété  ôc  décrète  ce  qui  fuit: 

titre  premier. 

Des  venies  aux  Municipalités* 

Article  premier. 

Les  Municipalités  qui  voudront  acquérir,  feront  tenues 
d'adrelTer  leurs  demandes  au  ^Comité,  établi  par  l’Affein-î 
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blée  Nationale,  pour  raliénatioii  des  biens  Domamaiix* 
ôc  Eccléfiaftlques.  Ces  demandes  feront  faites  en  vertu 
d une  délibération  du  Confeil -général  de  la  Commune. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes 
fera  fixé , d’après  le  revenu  net , effedtif  ou  arbitré , mais 
à des  deniers  ditférens , félon  l’efpèce  de  biens  adtuelle- 
ment  en  vente , qui , à cet  effet . font  rangés  en  quatre 
Claires.  ' ' ' 

ClafTe.  Les  biens  ruraux  confiftans  en  terres  la- 
bourables, prés,  bois,  vignes,  pâtis,  marais  falans,  &c. , 
ôc  les  bâtimens  ôc  autres  objets  relatifs  â leur  exploi- 
tation. 

IP.  ClafTe.  Les  rentes  ôc  preftations  en  nature  de  toute 
cfpèce , Ôc  les  droits  cafuels  rachetables  en  même  temps. 

IIP.  Clafie.  Les  rentes  Ôc  prefiations  en  argent,  ôc  les 
droits  cafuels  fur  les  biens , par  lefqiiels  ces  rentes  ôc 
preftations  font  dues. 

Toutes  les  autres  efpèces  de  biens  ^formeront  la  qua- 
trième. ClafTe. 

. II  I. 

^ L’eftimation  du  revenu  des  trois  premières  ClafTes  de 
biens  fera  fixée,  d’après  les  baux  â ferme  exiftans , pafTés 
ou  reconnus  par-devant  Notaire,. ou  d’après  un  rapport 
d’experts  , â défaut  de  bail  de  cette  nature , dédudion 
faite  de  toutes  ^charges  Ôc  impofitions  foncières. 

Les  Municipalités  feront  obligées  d’offrir,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  ClafTes  dont  elles 
voudront  faire  l’acquifition , un  certain  nombre  de  fois 
le  revenu  net,  d’après  les  proportions  fuivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  Clafîe  ,21  fois  le  revenu 
net, 

Deuxièiiie  ClafTe,  20  fois. 

Troifième  ClafTe,  15. 

^ Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  ClafTe  fera,  fixé 
d’après  une  eftimation, 


IV.  , 

Au  moment  de  la  vente  aux  Municipalités,  elles  dé- 
poferont  dans  la  Caifle  de  l’Extraordinaite,  a concurrence 
des  trois  quarts  du  prix  capital  fixé  &c  convenu , quinze 
obligations  payables  d’année  en  année. 

Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdits  paierriens , 
mais  elles  feront  tenues  d’acquitter  une  obligation,  chaque 
année,  & de  fournir  dés  sûretés  pour  le  paiement  des 
fept  premières. 

Les  obligations  des  Municipalités  porteront  intérêt  à 
cinq  pour  cent,  fans  retenue,  & cet  interet  fera  yerfe , 
ainfi  que  les  capitaux , dans  la  Caifie  de  l’extraordinaire. 

VL 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes , rede- 
vances ou  preftations  foncières , comme  aufll  de  tous  droits 
,de  mutation,  tels  que  quint  ôc  requint,  lods  ^ ventes, 
reliefs  , Ôc  généralement  de  tous  les  droits  feigtieuriaux 
ou  fonciers,  foit  fixes,  foit  caluels , qui^  ont  été  décla- 
rés rachetables  par  les  Décrets  du  4 Août  1789  ôc  1$ 
Mars  1790,  la  Nation  demeurant  chargée  du  rachat 
defdits  droits , fuivant  les  règles  prefcrites  , ôc  dans  les 
cas  déterminés  par  le  Décret  du  3 de  ce  mois. 

VIL 

Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes,  rentes  conftituées  ôc  hypothèques,  conformement 
aux  Décrets  du  10,  14  & 15  Avril  1790. 

VIII./ 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  defdits  biens  qui  au- 
ront une  date  certaine  ôc  authentiqué',  antérieure  au  2 
Novembre  1789,  feront  exéaités  félon  leur  forme  ôc 
teneur , lorfque  leurs  fermes  auront  ^ été  vendues  en 
un  feul  lot,  fans  que  les  acquéreurs  puifienr,  même  Ions 
l’offre  des  indemnités  de  droit  ôc  d’ufage  , expulfer  les 
fermiers  qui  feront  entrés,  avant  cette  époque,  en  jouii- 
fance  de  baux.  Quant  aux  fermes  qui  aiiroient  été  dé- 
membrées , les,  acquéreurs  partiels,  feront  tenus  a in-^ 


demnifer  les  Fermiers , félon  Tufage , s üs  ne  leur  laiflTent 
pas  continuer  l’exploitation. 

I X. 


Les  Municipalités  revendront  à des  particuliers  , & 
compteront  de  Clerc  a Maître  avec  la  Nation,  u p.o 
duit  de  ces  reventes. 


Les  Municipalités  feront  chargées  de  tous  les  frais  re- 
latifs aux  eftimations,  ventes,  fubrogatipns  & reventes. 
Il  leur  fera  alloué  , & annuellement  fait  raifon  par  le 
Receveur  de  l’Extraordinaite , & ptoportionnellement  aux 
fommes  verfées  dans  fa  caille  à leur  décharge,  i".dunlei- 
zièmedu  prix  déterminé  par  l’eftimation , a°.  a un  quart 
de  l’excédant  de  la  revente  fur  ce  prix. 

• XI. 

Si  pour  alTurer  le  paiement  des  obligations , aux  epo; 
ques  convenues , quelques  Municipalités  étoient  dans  le 
cas  de  faite  des  emprunts,  elles  ne  pourront  y procéder, 
qu’après  y avoir  été  autorifées  ^par  l’Aflemb.ee  Nationale 
oui  en  déterminera  les  conditions, 

XII. 

Les  payem^ns  à faite' par  les  Municipalités  ou  par  « 
acquéreurs,  à leur  décharge,  ne  feront  reçus  a la  caide 
de  l’Extraordinaire  , qu’en  efpèces  ou  en  affignats. 


titre  I ï. 


Dî  la  préférence  réferve'e  aux  Municipalités , fur  les 
biens  fitués  dans  leurs  Territoires. 

Article  premier^ 

Toute  Municipalité  pourra  fe  faire  fubroger  pour 
les  biens  fitués  dans  fon  territoire  , à la  Municipaliré 
qui  les  auroit  acquis.  Mais  cette  faculté  n arrêtera  pas 
Taétivité  des  reventes  à des  acquéreurs  particuliers,  dpis 
les  délais  & les  formes  prefcrites  ci-après.  Les  Munici- 
palités fubrogées  jouiront,  cependant,  du  bénéfice  de 


eette  ftibrogation  , lorfqu’elle  fe  trouvera  confommée 
avant  1 ’adjuaication  définitive. 

I I. 

Toutes  1^  terres  6c  dépendances  d’un  corps  de  fermç 
feront  cenfées  appartenir  au  territoire  dans  lequel  fera  fitué 
le  principal  batiment  fervant  â fon  exploitation. 

Une  piece  de  terre  non  dépendante  d’un  corps  de  ferme,' 
6c  qui  s étendra  fur  le  territoire  de  plulieurs  Municipali- 
té , fera  cenfee  appartenir  à celui  qui  en  comprendra  I2 
plus  grande  partie. 

T>  . . I I L ' 

Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  Municipalités , la 
lubrogation  devra  comprendre  la  totalité  des  objets  qui 
auront  été  réunis  dans  une  feule  & même  eftimation. 

^ Les  Municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur  ter- 
ritoire, feront  tenues  de  le  notifier  aux  Municipalités,  dans 
le  territoire  defquelles  les  biens  font  fitués,  ôc  de  retirer  de 
chacune  un  certificat  de  cette  notification,  qui  fera  envoyé 
au  Comité.  ^ 

Les  Municipalités  ainfi  averties  auront  un  mois,  à dater 
du  jour  de  la  notification , pour  former  leurs  demandes  en 
lubrogation , 6c  le  n;^ois  expiré  , elles  n’y  feront  plus  ad- 
mifes.  ^ 

Y. 

La  dernande  en  fubrogation  faite  par  délibération  du 
Confeil-gèiéral  de  la  Commune  requérante  fera  adreffée 
^ notifiée  à la  Municipalité  qui  auroit  pré- 
cédemment acquis.  Elle  contiendra  la  défignation  des  ob- 
fî-dvant  le  modèle  ci  - annexé , & fpécifiera  les  moyens 
d aflurer  les  payemens , conformément  à l’article  4 du 
titre 

V I. 

Loïique  la  deniande  en  fubrogarion  aura  été  admife  par 
1 Alîemblée  Nationale , la  Municipalité  fubrogée  dépo- 
fera  dans  la  CailTe  de  1 extraordinaire , i®.  des  obligations 
pour  les  trois-quarts  du  prix  de  i’eftimation  des  biens  qui 
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lui  font  cédés  ; i®.  la  foiimiffion  de  remboiirfer  à la  Muni- 
cipalité, fur  laquelle  elle  exercera  la  fubrogation  , la  parc 

Î)roportionnelle  des  frais  relatifs  à la  première  acquifitiun, 
efquels , en  cas  de  conteftation , feront  réglés  par  l’AlTem- 
blée  Nationale. 

Il  fera  donné  par  le  Receveur  de  l’exrraoi^inaire  à la 
Municipalité  cédante  j à imputer , par  portions  égales  , fur 
chacune  de  fes  obligations , aécharge  du  montant  de  celles 
de  la  Municipali  té  fubrogée. 

VIII. 


Les  Municipalités  admifes  à la  fubrogation  feront  te- 
nues de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l’article  6 , dans 
le  délai  de  deux  mois , pour  celles  qui  ne  font  pas  à plus 
de  cinquante  lieues  de  la  Municipalité  cédante. 

De  deux  mois  &c  demi , pour  celles  qui  font  diftantés , 
depuis  cinquante  jufqu  â cent  lieues. 

Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

Le  tout , à compter  du  jour  de  la  notification  , 8c  pafies 
Icfdits  délais , elles  feront  déchues  du  bénéfice  de  la  fubro- 
gation. 

I X. 


Les  Municipalités  qui  fe  feront  préfentées  les  premières, 
partageront  par  égale  portion  avec  celles  qui  leur  feront 
enfuite  fubrogées , le  feizième  du  prix  de  l’eftimation  attri- 
bué par  l’article  lo  du  titre  premier  j 8c  il  leur  en  fera  fait 
raifon , aux  époques  preferites  par  le  même  article. 


TITRE  III. 


Des  reventes  aux  particuliers* 

I. 

^ pans  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’acquifition , les  Mii--^ 
Tiicipalités  feront  tenues  de  faire  afficher,  aux  lieux  accou- 
coutumés  de  leur  territoire , à ceux  des  territoires  où  font 
fitués  les  biens,  8c  des  villes  chefs -lieux  de  Difixifts 'de 


H 

leur  Département , un  état  imprimé  & détaillé  de  tous 
les  biens  quelles  auront  acquis , avec  énonciation  du  prix 
de  Teftimation  de  chaque  objet , Ôc  d’en  dépofer  des  exem- 
plaires aux  Hôtels-de-Ville  defdirs  lieux , pour  que  chacun 
puilTe  en  prendre  communication  ou  copie , fans  frais. 

IL 

AiiiTirot  qu’il  fera  fait  un  offre , au  moins  égale  au 
prix  de  reftimation , pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à une  Municipalité , elle  fera  tenue  de  l’annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l’état  des  biens 
aura  été  , ou  du  être  envoyé , Sc  d’indiquer  le  lieu , le 
jour  ôc  l’heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 

III. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lieu  Ôc 
par-devant  le  Direéloire  du  Diftriét  où  les  biens  feront 
iîtués  , à la  diligence  du  Procureur  oU  d’un  fondé  de 
pouvoir  de  la  Commune  vendereffe,  Ôc  en  préfence  de 
deux  Commiffaires  de  la  Municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  fe  trouvent  lefdits  biens  ^ lefquels  Commif- 
• faites  ligneront  les  procès-verbaux  d’enchèrés  ôc  d’adju- 
dication , avec  les  Officiers  du  Direéloire  &c  les  parties 
intéreffées  , fans  que  l’abfence  defdirs  Commiffaires  due- 
ment  avertis,  de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal, puiffe  arrêter  l’adjudication. 

IV. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement  ; il  y aura 
quinze  jours  d’intervalle  entre  la  première  ôc  la  fécondé 
féance  ; ôc  il  fera  procédé , un  mois  *hprès  la  fécondé , 
à radjüdication  définitive  , au  plus  offrant  ôc  dernier 
enchériffeur.  Les  jours  feront  indiqués  par  des  affiches 
où  le  mo-ntant  de  la  dernière  enchère  fera  mentionné. 

V. 

Pour  appeler  à h propriété  un  plus  grand  nombre 
de  Citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs, 
les  payemens  feront  ^diviies  en  piuffeurs  .termes. 

La  quotité  du  premier  payement  iera.  réglée  en  raifon 
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de  la  nature  des  biens,  plus  ou  moins  fufceptibles  de 

dégradation.  ^ ^ ....  , 

Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication , les  acquereurs 
des  bois,  des  moulins  & des  ufines,  payeront  30  pour 
cent  du  prix  de  l’acquifition , a la  Caille  de  1 extraordinaire. 

Ceux  des  mailbns , des  étangs , des  fonds  morts  ôc 
des  emplacemens  vacans  dans  les  villes , 20  pour  cent. 

Ceux  des  terres  labourables , des  prairies , des  vignes 
ôc  des  bâtimens  fervant  à leur  exploitation  ,12  pour  cent. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfes  natures  feront 
réunis  , il  en  fera  fait  ventilation  pour  déterminer  la 
fomme  du  premier  payement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  payables  en 
douze  ans  , d’année  en  année , Ôc  dans  lefquelles  fera 
compris  l’intérêt  du  capital  à 5 pour  cent , fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  1^^^*^^ 
qui  dation , auquel  cas  il  leur  fera  tenu  compte  de  1 intérêt* 

IjOS  enchères  feront  en  meme  temps  ouvertes  fur 
l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une 
feule  ôc  même  ellimation  -,  & fi , au  moment  de  l’ad- 
judication définitive,  la  fomme  des  enchères  partielles 
égale  l’enchère  faite  fur  la  malfe,  les  biens  feront,  de  pré- 
férence, adjueés  divifémenr. 

VIL 

A chacun  des  payemens  fur  le  prix  des  reventes,  le 
Receveur  de  ^extraordinaire  fera  tenu  de  faire  paffer  a 
la  Municipalité  qui  aura  vendu , un  dupUcata  de  la 
quittance  délivrée  aux  acquéreurs , ôc  portant  décharge 
d’autant  fur  les  obligations  quelle  aura  fournies. 
VIII. 

' A défaut  de  payement  du  premier  à-compte  ou 
d’une  annuité  échue , il  fera  fait , dans  le  mois , a la 
diligence  du  Procureur  de  la  Commune  venderelle,  lom- 
mation  au  débiteur  d’effeduer  Ion  payement,  avec  les 
intérêts  du  jour  de  l’échéance  3 ôc  fi  ce  dernier  ;iy  a pas 


fatisfait  deux  mois  après  ladite  fommatlon , il  fera  pr<y- 
cédé 5 fans  délai,  à une  adjudication  nouvelle',  à fa  folle 
enchère,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  articles  III 
Sc  IV. 

I X. 


Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Municipalité  pour- 
fuivante  fe  portera  premier  enchérilTeur  pour  une  fomme 
égale  au  prix  de  leftimation , ou  pour  la  valeur  de  ce 
qui  reftera  du  à fa  Municipalité , Ci  cette  valeur  eft  in- 
férieure au  prix  de  leftimation^  il  fera  prélevé,  fur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication,  le  montant  de  l’annuité  échue, 
avec  les  intérêts  & les  frais,  & l’adjudicataire  fera  tenu 
d’acquitter,  au  lieu  & place  de  l’acquéreur  dépoftédé, 
toutes  les  annuités  à écheoir. 


X. 


Si  une  Municipalité  croyoit  devoir  conferver  pour 
quelqu’objet  d’utilité  publique  une  partie  des  biens  par, 
elle  acquis  , elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir,  dans  les 
formes  prefcrites  par  le  Décret  du  14  Décembre  1789, 
pour  obtenir  l’autorilation  néceftaire , après  laquelle  elle 
fera  admife  à enchérir , concurremment  avec  les  parti- 
culiers dans  le  cas  où  elle  demeureroit  adjudicataire, 
elle  payera  dans  les  mêmes  formes , ôc  dans  les  mêmes 
délais  que  tout  autre  acquéreur. 

X I. 


Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Municipa- 
lités pour  acquitter  leurs  obligations,,  il  ne  fera  perçu, 
pour  aucune  acquifition,  adjudication , vente,  fubroga- 
gation,  revente  , ceffion  ôc  rétroceftion  des  biens  doma- 
niaux ou  eccléfiaftiques,mêmepour  les aétes  d’emprunts, 
obligations  , quittances  ôc  autres  frais  relatifs  auxdïtes 
tranflations  de  propriété,  aucun  autre  droit  que  celui 
de  contrôle,  qui  fera  fixé  à 15  fois, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


